
1/2

APRÈS ART. UNIQUE N° 29

ASSEMBLÉE NATIONALE
22 juin 2026 

PROTÉGER LES PETITS PORTEURS ET LES ENTREPRISES DES FONDS VAUTOURS - (N° 
2938)

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT
N° 29

présenté par
 Mme Trouvé,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 

M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 

M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 

M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 

Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel et 
M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’article L. 225-138 du code de commerce, il est inséré un article L. 225-138-1 A ainsi 
rédigé :

«  Art. L. 225-138-1 A. – Lorsqu’une augmentation de capital porte sur des instruments financiers 
donnant accès au capital émis dans le cadre d’une opération mentionnée à l’article L. 321-1-1 du 
code monétaire et financier, aucun mandataire social, dirigeant de droit ou dirigeant de fait de la 
société émettrice ne peut percevoir, directement ou indirectement, une rémunération variable, 
prime, indemnité, attribution d’actions, d’options, de bons de souscription d’actions ou tout autre 
avantage dont l’octroi, le montant ou l’acquisition est conditionné à la conclusion, au tirage, à la 
conversion, à l’échange, au remboursement, à l’exercice ou à l’exécution de cette opération.

« Toute délibération, convention ou stipulation contraire est réputée non écrite. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés insoumis interdit les rémunérations incitatives des dirigeants 
liées à la conclusion ou à l’exécution d’opérations de financement fortement dilutives de type 
OCABSA ou instruments assimilés.

Au nom de la nécessité de trouver des fonds coûte que coûte, les opérations fortement dilutives 
pèsent doublement sur la valorisation des actifs des petits porteurs. D'une part, ils se retrouvent 
fortement dilués, d'autre part, l'abondance brutale d'actions sur le marché provoque fréquemment un 
effondrement du cours. Compte tenu de leurs potentielles implications, ces opérations doivent être 
décidées exclusivement au regard de l’intérêt social et des besoins réels de financement de la 
société.

Il est inacceptable qu’un dirigeant puisse percevoir une prime, une rémunération variable, des 
actions, des options ou tout autre avantage personnel parce qu’il a conclu, tiré ou exécuté une 
opération susceptible de diluer lourdement les petits porteurs.

Il s'agit donc d'interdire les dirigeants de disposer de rémunérations incitatives déclenchées à la 
conclusion de ce type d'opérations. Il s'agit d'une règle permettant de prévenir des conflits d’intérêts 
: les dirigeants ne doivent pas pouvoir être récompensés pour avoir mis en œuvre l’opération qui 
dilue les actionnaires existants.


